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FORME - DÉNOMINATION  
 

Étant préalablement exposé le projet associatif suivant : 
 
En vertu du décret d’application de la loi du 1er juillet 1901, est constituée une association régie par la 
loi de 1901, dénommée: L’Association pour l’Information et la Défense des Psychologues 
Conventionnés”, en abrégé “AID-Psy-Co”, a pour objet d’informer, de défendre, de former et de 
représenter les psychologues ayant signé une convention avec la CNAM. 
 
Dans ce cadre, elle organise des actions de formation (notamment des formations éligibles Qualiopi) et 
des conférences, qui peuvent être ouvertes à un public plus large de professionnels concernés par ces 
thématiques. 
 
L’association a pour nom officiel :  
“L’Association pour l’Information et la Défense des Psychologues Conventionnés” 
 
L’association a été déclarée en préfecture de Lille en date du 22/09/2024 sous le numéro W59044316. 
 
La santé psychique a toute sa place dans les principes fondateurs de la Sécurité Sociale, issue du Conseil 

National de la Résistance : chacun cotise à hauteur de ses moyens, et reçoit en fonction de ses besoins.  
Les psychologues conventionnés soutiennent ce choix sociétal, l'hôpital public et ses déclinaisons dans 

le soin psychique (CMP, CMPP). Les psychologues conventionnés souhaitent que les pouvoirs 
publics dotent ces institutions des moyens nécessaires, afin de répondre aux besoins de tous en termes 
de soins psychiques de qualité. 

Depuis 2022, il est possible pour les psychologues de signer une convention avec la CNAM afin de 
délivrer des soins psychiques conventionnés, sous certaines conditions. Le conventionnement des 
psychologues permet à chacun, quelle que soit son origine ou ses ressources financières, d'avoir accès 
au soin psychique de conserver le libre choix de l'interlocuteur à qui il veut confier sa santé 
psychique, partout sur le territoire  

L’association œuvre à l’amélioration du dispositif conventionnel, notamment en ce qui concerne les 
conditions d’exercice, la qualité des soins et l’accessibilité pour les patients. 

Il est nécessaire que les psychologues conventionnés soient informés, défendus, représentés et associés 
aux décisions concernant leurs conditions d’exercice. L’association veille à ce qu’ils puissent faire 
valoir les spécificités de leur pratique et être pleinement impliqués dans les échanges et négociations 
relatifs au dispositif de conventionnement. Elle défend leurs intérêts matériels et moraux et participe 
à l’évolution du cadre conventionnel, notamment en matière de conditions d’exercice, de 
reconnaissance professionnelle et d’accessibilité des soins. 

Constatant l’absence d’instances représentatives élues et unifiées pour les psychologues, l’association a 
pour objectif de contribuer à structurer et renforcer leur représentation, notamment dans le cadre des 
échanges avec les pouvoirs publics et les organismes de régulation au moyen de la création d’une 
chambre des métiers des psychologues et de la psychologie. 

Composée de psychologues conventionnés exerçant sur l’ensemble du territoire en lien avec les 
organismes d’assurance maladie, elle œuvre à leur représentation et constitue un interlocuteur auprès 
des pouvoirs publics dans le cadre de l’évolution de la profession et du dispositif conventionnel. 

L’association s’attache à promouvoir un exercice fondé sur l’égalité d’accès aux soins, la liberté de 
choix du praticien, la pluralité des approches thérapeutiques, le respect des personnes, ainsi que la 
prise en compte de la singularité des parcours. 

Elle inscrit son action dans un fonctionnement démocratique. 
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VALEURS FONDATRICES 
 

● Solidarité 
L’association promeut la solidarité entre les psychologues conventionnés, notamment dans la défense 
de leurs intérêts professionnels. Cette solidarité s’étend aux psychologues non conventionnés ainsi 
qu’aux autres professionnels partageant des conditions d’exercice, des cadres juridiques ou des missions 
connexes, notamment dans le champ sanitaire et médico-social. Elle peut également s’exercer, selon les 
situations, avec l’ensemble des travailleurs indépendants ou salariés. 
 

● Engagement 
L’association repose sur l’engagement volontaire de ses membres. La cotisation contribue à son 
fonctionnement et à la mise en œuvre de son objet. Elle participe à l’organisation des actions menées en 
faveur de l’information, de la représentation et de la défense des psychologues conventionnés. 
L’implication des membres, librement consentie, constitue un élément essentiel de la vie et du 
développement de l’association, dans le respect de ses valeurs. 
 

● Confiance et Transparence 
L’association place la confiance mutuelle et la transparence au cœur de son fonctionnement. 
Elle veille à ce que les décisions et actions menées en son nom soient claires, loyales et accessibles à 
l’ensemble de ses membres, et à ce que les relations avec ses partenaires soient conduites dans le respect 
de l’esprit de l’association. 
 

● Professionnalisme 
L’association promeut le professionnalisme et la rigueur dans la pratique des psychologues 
conventionnés. Elle encourage l’acquisition et le partage de compétences, ainsi que la capacité à 
argumenter et à défendre les pratiques professionnelles dans le respect des standards établis et des limites 
de l’exercice de chacun. 
 

● Partage du savoir et Transmission. 
L’association favorise le partage des connaissances et la diffusion des compétences entre ses membres 
afin de soutenir l’information, la formation et la défense des psychologues conventionnés dans l’exercice 
de leur activité professionnelle. 
 

● Indépendance partisane 
L’association agit en totale indépendance vis-à-vis de tout parti politique, mouvement idéologique ou 
groupement extérieur, et n’engage ses membres qu’en cohérence avec son objet et ses valeurs. Les 
activités personnelles ou politiques de ses membres, y compris de ses dirigeants, ne sauraient engager 
l’association et doivent être menées de manière strictement séparée de ses actions, moyens financiers et 
ressources matérielles ou communicationnelles. Toute utilisation des ressources de l’association à des 
fins partisanes est expressément prohibée. 
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OBJETS – SIEGE SOCIAL – COMPOSITION  
 

Article 1- Objets 
L’Association pour l’Information et la Défense des Psychologues Conventionnés (AID-Psy-Co), 
régie par la loi du 1er juillet 1901, est constituée entre toutes les personnes physiques ou morales qui 
adhèrent aux présents statuts et aux valeurs définies en préambule. 
 
L’association a pour objet : 

● Représentation et défense  
Représenter les psychologues conventionnés auprès des instances publiques, parlementaires et 
législatives, sans distinction politique, ainsi que des ministères et organismes compétents (Ministère de 
la Santé, Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche, Ministère des Comptes Publics, 
CNAM, HAS et autres).  
Défendre les intérêts matériels et moraux des psychologues conventionnés, notamment en cas de conflit 
avec un organisme social ou de diffamation liée à leurs engagements.  
 

● Information et accompagnement  
Informer les psychologues sur les aspects techniques, juridiques, déontologiques et pratiques liés à leur 
exercice sous convention.  
Accompagner les psychologues conventionnés dans le développement et l’organisation de leur activité 
professionnelle.  
 

● Formations et conférences  
Organiser et proposer des formations certifiées Qualiopi adaptées à l’exercice professionnel des 
psychologues conventionnés.  Mettre en place des conférences et échanges professionnels ouverts aux 
psychologues conventionnés et, le cas échéant, à d’autres professionnels, dans le respect des règles 
légales et déontologiques.  
 

● Champ d’action  
L’association exerce ses activités sur l’ensemble du territoire national et peut, dans le respect de ses 
statuts, collaborer avec toute structure ou groupe partageant ses objectifs. Elle peut également prendre 
une part active aux missions en lien avec ses objectifs selon la volonté des membres actifs qui souhaitent 
y participer. 

Article 2- Siège Social 
Le siège social de l’association est situé au 30 bis, avenue Sainte Cécile, 59130 Lambersart. Il pourra 
être transféré par décision des co-présidents. Le fonctionnement opérationnel peut être décentralisé sur 
des sites distincts du siège, dont le nombre et la couverture territoriale sont définis par l’assemblée 
décisionnelle.  

Article 3 – Durée de l’association 
La durée de l’association est illimitée. 
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Article 4 – Membres 
L’association se compose : 

● D’un président ou de deux co-présidents  
● D’une personne dépositaire des pouvoirs bancaires 
● Des membres siégeant à l’assemblée décisionnelle  
● Des membres adhérents  
● Des membres en cours de conventionnement 
● Des membres bienfaiteurs 

Article 4.1 – La présidence  
L’association est dirigée par un président ou deux co-présidents. 
 
Rôle  
La présidence représente légalement l’association dans tous les actes de la vie civile, assure le respect 
des statuts, des valeurs et du cadre légal, facilite le fonctionnement collectif et la prise de décision, veille 
à la bonne coordination des activités. Elle y participe aux votes et dispose d’un droit de véto pour toutes 
les décisions de catégorie 1. La présidence exécute les décisions de l’assemblée décisionnelle. Elle signe 
les actes autorisés par l’assemblée décisionnelle. Elle assure l’organisation d’au moins une Assemblée 
Générale annuelle. Elle dispose du pouvoir de représentation de l’association. Elle peut porter la parole 
de l’association dans les médias. Elle assure la gestion des adhésions. 
 
Acquisition du statut  
La présidence est élue par l’assemblée décisionnelle pour 3 ans, renouvelable si tel est le choix de 
l’assemblée décisionnelle. Le scrutin est à main levée et se décide à la majorité. Un vote à bulletin secret 
peut être préféré en cas de demande par un membre de l’assemblée décisionnelle. En cas de co-
présidence, les deux personnes concernées ne représentent qu’une candidature. Les candidats ne 
participent pas au vote de leur propre élection. 
 
Perte du statut avant la fin du mandat :  
En cas de démission ou de décès, l’assemblée décisionnelle doit alors organiser une élection dans le 
mois qui suit pour élire une nouvelle présidence. En attendant, un président temporaire est élu par 
l’assemblée décisionnelle à la majorité simple. Durant cette période, l’assemblée décisionnelle ne peut 
prendre de décision de catégorie 1. En cas de co-présidence, la démission de l’un entraîne la démission 
de l’autre. La démission se fait par tout moyen écrit permettant d’attester sa réception. 
 
La présidence peut être révoquée de ses fonctions par l’assemblée décisionnelle, cela entraîne alors une 
nouvelle élection. 
 
Devoirs 
La présidence s’engage à :  

 agir dans l’intérêt de l’association,  
 garantir un fonctionnement démocratique,  
 assurer la transparence des informations,  
 ne pas exercer de pouvoir hiérarchique sur les membres de l’assemblée décisionnelle,  
 s’assurer de la bonne gestion des pôles de travail.   
 veiller au respect des valeurs portées par les adhérents de l’Association.   
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Article 4.2 - La personne dépositaire des pouvoirs bancaires 
 
Rôle 
La personne dépositaire des pouvoirs bancaires est membre de l’assemblée décisionnelle. Elle est 
chargée et responsable de la gestion du compte bancaire et de l’argent liquide appartenant à l’association, 
ainsi que d’assurer la bonne récupération de tous les justificatifs financiers associés aux mouvements 
comptables. Elle est également chargée d’exécuter les décisions financières prises en Assemblée 
décisionnelle.  
 
Acquisition du statut  
La personne dépositaire du pouvoir bancaire est élue par l’assemblée décisionnelle par un scrutin 
majoritaire à main levée (sauf demande contraire d’un membre de l’assemblée) pour une durée de 3 ans, 
renouvelable si tel est le souhait de l’assemblée décisionnelle. Le candidat ne participe pas au vote de 
leur propre élection. Ce statut n’est pas cumulable à celui de président ou co-président. 
 
Perte du statut avant la fin du mandat :  
En cas de démission ou de décès de la personne dépositaire des pouvoirs bancaires, l’assemblée 
décisionnelle doit organiser une nouvelle élection dans un délai d’un mois. En attendant, plus aucun acte 
financier officiel ne peut être effectué au nom de la personne dépositaire du pouvoir bancaire 
démissionnaire. La démission se fait par tout moyen écrit permettant d’attester sa réception.  
 
La personne dépositaire du pouvoir bancaire peut être révoquée de ses fonctions au cours d’une 
Assemblée décisionnelle, cela entraîne alors une nouvelle élection par l’assemblée décisionnelle.  
 
Article 4.3 - L’assemblée décisionnelle  
 
Composition :  
L’assemblée décisionnelle constitue l’organe central de gouvernance de l’association. 
Elle se compose de la présidence, de la personne dépositaire des pouvoirs bancaires et des adhérents 
membres de l’assemblée décisionnelle. Il n’existe pas de nombre minimal ou maximal pouvant intégrer 
cet organe.  
 
Rôle :  
Les décisions relatives au fonctionnement de l’association sont prises par l’assemblée décisionnelle et 
impulsées par ses membres. Ces dernières doivent être conformes à l’objet et aux orientations de 
l’association. Elle élit ses membres parmi les adhérents par un scrutin majoritaire à main levée (sauf en 
cas de demande contraire d’un membre de l’assemblée décisionnelle).  
 
Les types de décisions :  
Les décisions de catégorie 1 (décision nécessitant un vote de l’assemblée décisionnelle pour lesquelles 
la présidence a un droit de véto) : toutes les décisions susceptibles d’engager la responsabilité 
personnelle de la présidence ou présentant un risque juridique pour l’association (non-respect de la loi 
ou des statuts). 
 
Les décisions de catégorie 2 (décisions nécessitant un vote de l’assemblée décisionnelles)  

 Actes pour lesquels la présidence ou un membre de l’assemblée décisionnelle a un conflit 
d’intérêt. 

 Vote des budget annuels et des budgets prévisionnels relatifs aux activités de l’association. 
 Orientations stratégiques de l'association 
 Les décisions relatives aux projets et au fonctionnement 
 Etablissement de la liste des membres de l’assemblée décisionnelle  
 Création de pôles de travail et choix des adhérents référents.  
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Modalité des prises de décisions : 
Les décisions de l’assemblée décisionnelle sont prises de manière collective, dans le respect des 
principes de gouvernance partagée.  
 
L’assemblée décisionnelle se réunit au moins une fois par an (présentiel ou à distance) et chaque fois 
que nécessaire, à l’initiative de la présidence ou des membres actifs. Les décisions peuvent être prises 
en réunion (présentiel ou à distance) ou par consultation écrite (notamment par voie électronique).  
 
Droits des membres : chaque membre de l’assemblée décisionnelle dispose d’un droit de vote (une 
personne = une voix), d’un droit de proposition et de participations aux échanges et d’un droit 
d’objection.  
 
Droit de véto de la présidence : la présidence dispose d’un droit de véto pour toutes les décisions de 
catégorie 1. Le veto doit être motivé et argumenté, entraîne la suspension immédiate de la décision et 
ouvre un temps obligatoire de réexamen collectif. Le veto des co-présidents a une fonction de protection 
et de régulation, sans se substituer durablement au pouvoir décisionnel collectif. 
 
L’association privilégie un mode de décision par consentement : une décision est considérée comme 
adoptée lorsqu’elle recueille une majorité simple des voix, et qu’aucune objection raisonnable et 
argumentée n’est formulée par un membre de l’assemblée décisionnelle.  
 
En cas d’objection un temps d’échange est organisé afin d’adapter la proposition et une nouvelle 
formulation peut être soumise à décision. Si l’objection persiste, la décision est suspendue ou 
retravaillée. En cas de partage des voix, les voix des co-présidents comptent double. 
 
Définition et traitement de l’objection raisonnable et argumentée :  
Une objection est recevable lorsqu’elle est formulée de manière explicite, argumentée et met en évidence 
un risque sérieux pour l’objet de l’association, ses valeurs, son fonctionnement ou sa viabilité. Une 
opposition fondée sur une préférence personnelle ne constitue pas une objection recevable.  
 
Décision finale : après réexamen, la décision finale appartient à l’assemblée décisionnelle. 
En cas de maintien du désaccord, la décision est soumise à un vote et ne peut être adoptée qu’à une 
majorité qualifiée de 75 % des membres votants. 
 
Conflits d’intérêts et bonnes pratiques : l’assemblée décisionnelle veille à identifier et prévenir les 
situations de conflit d’intérêts. La présidence, les membres de l’assemblée décisionnelle doivent 
informer l’assemblée décisionnelle de toute situation susceptible de constituer un conflit, notamment en 
cas de lien familial ou professionnel avec une personne salariée ou prestataire de l’association. Tout 
membre de l’assemblée décisionnelle présentant un conflit d’intérêt avec une décision ne peut participer 
au vote de celle-ci. 
 
L’entièreté des membres de l’assemblée décisionnelle doit participer au vote que ce soit pour voter pour, 
contre ou s’abstenir. 
 
Perte du statut avant la fin du mandat :  
La démission ou le décès d’un membre de l’assemblée décisionnelle ne faisant pas partie de la 
présidence ou n’étant pas dépositaire des pouvoirs bancaires n’entraîne pas de nouvelles élections pour 
son poste, sauf si telle est la volonté des membres de l’assemblée décisionnelle.  
Un membre de l’assemblée décisionnelle peut être révoqué par les autres membres de l’assemblée 
décisionnelle après n’avoir pas participé à quatre réunions consécutives de l’assemblée décisionnelle. 
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Article 4.4 – Organisation en pôles de travail 
L’association peut s’organiser en pôles de travail thématiques ou opérationnels. 
Chaque groupe est dédié à un projet ou une mission spécifique, il est animé par un adhérent référent et 
il fonctionne de manière autonome dans son périmètre.  
L’adhérent référent coordonne les actions du pôle, facilite les échanges entre les membres du pôle, 
assure le lien avec les co-présidents et rend compte des actions et propositions à l’assemblée 
décisionnelle.   
La liste des adhérents référents est établie lors de l’assemblé décisionnelle. Tout changement doit être 
transmis et validé par le président ou l’un des co-présidents de l’association.  
 
Article 4.5 – Assemblée générale 
L'Assemblée Générale est composée de tous les membres de l'Association. Elle est convoquée en 
visioconférence ou en présentiel, au moins une fois dans l'année par les membres de l’assemblée 
décisionnelle, quinze jours à l’avance, par simple courriel, comportant l'objet de la réunion et l'ordre du 
jour. Il appartient aux membres adhérents de signifier sans délai à l’Association tout changement 
d’adresse courriel. 
Aucun quorum n’est exigé pour que l’Assemblée Générale se réunisse. 
Une liste des coordonnées des adhérents est mise à disposition afin de leur permettre de coordonner 
leurs actions autant que besoin. 
 
L’Assemblée Générale entend les rapports moral et financier de l'association, approuve les comptes de 
l'exercice clos, et délibère sur toutes les questions qui lui sont soumises par l’assemblée décisionnelle, 
notamment sur les orientations stratégiques de l’association.  
Les résolutions sont adoptées à la majorité simple des voix exprimées par les membres présents ou 

représentés par un pouvoir écrit. Le vote est effectué à main levée sauf si un vote à bulletin secret est 
demandé par un membre de l’assemblée.  

 
Article 4.6 – Les membres adhérents 
Les membres adhérents soutiennent l’association et participent à ses activités sans prendre part à sa 
gouvernance. 
 
Droits : ils disposent du droit de participer aux activités proposées, d’être informés des actions et projets, 
et d’assister à une assemblée générale annuelle.  
 
Devoirs : ils s’engagent à respecter les statuts et les valeurs de l’association, ils s’engagent à faire 
connaitre l’association, à soutenir ses activités, relayer ses actions dans le respect des valeurs 
associatives et ils s’engagent à s’acquitter de la cotisation le cas échéant. En cas de souhait de quitter 
l’association, ils ne seront pas remboursés du montant de la cotisation.  
 
Article 4.7 – Autres membres 
Les membres en cours de conventionnement sont les psychologues en démarche de conventionnement, 
pouvant bénéficier du soutien de l’association pour leurs démarches.  
 
Les membres bienfaiteurs sont toute personne physique ou morale souhaitant soutenir l’association, 
qu’il s’agisse de professionnels de santé, de structures, d’associations partenaires, d’étudiants ou de 
toute autre personne intéressée par les objectifs de l’association, y compris des patients. Ces membres 
ne disposent pas de droit de vote ni d’accès à l’assemblée décisionnelle ou générale.   
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Articles 4.8. Perte de la qualité de membre de l'Association. 
Conditions de la perte de la qualité de membre de l’association :  

● Les membres non à jour de leur cotisation, deux rappels par mails ayant été effectués. 
● Les membres démissionnaires, la démission notifiée à la présidence de l’association par mail.  
● Les membres décédés. 
● La dissolution pour les personnes morales, pour quelque cause que ce soit.  
● Les membres qui n'ont pas respecté les présents statuts et/ou le règlement intérieur associatif  
● Les membres qui ne remplissent pas leurs devoirs vis-à-vis de l’association 
● Les membres nuisant au bon fonctionnement de l’association ou portant atteinte à son image, à 

sa réputation ou à sa représentation extérieure. 
Dans les cas de figures ci-dessus, l’exclusion est prononcée par l’assemblée décisionnelle pour infraction 
aux présents statuts, le cas échéant au règlement intérieur, ou pour motif grave. Le membre intéressé est 
préalablement invité à fournir toutes explications et pièces utiles par écrit, adressées par lettre 
recommandée avec accusé de réception au siège social de l’association dans un délai de 15 jours 
précédant la réunion l’assemblée décisionnelle devant statuer sur l’exclusion. L’assemblée décisionnelle 
délibère sur la base des observations écrites et pièces éventuelles communiquées, sans avoir à rencontrer 
physiquement le membre concerné. La décision d’exclusion est immédiatement prise lors de l’assemblée 
décisionnelle et est notifiée à l’intéressé dans un délai de 15 jours ouvrables. La perte de la qualité de 
membre prononcée par l’assemblée décisionnelle met fin automatiquement à la qualité de membre 
adhérent et/ou de membre l’assemblée décisionnelle (en cas de cumul).  
 

Article 4.9. Communication avec les membres 
Les réseaux sociaux, groupes privés et espaces d’échanges numériques de l’association constituent des 
espaces de discussion et de convivialité entre membres. 
Les publications, commentaires ou réponses effectués sur ces supports ne constituent pas des prises de 
position officielles de l’association, sauf communication expresse de l’assemblée décisionnelle ou des 
présidents. 
Les demandes administratives, officielles ou nécessitant une réponse de l’association doivent être 
adressées par courrier électronique à l’adresse officielle de l’association, qui constitue le canal de 
communication privilégié. 
L’association s’engage à apporter une réponse dans un délai raisonnable via son adresse mail.  
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COTISATION – REMUNERATION - RESSOURCES  

Article 5. Cotisation 
Le montant de la cotisation annuelle peut être modifié tous les ans par l’Assemblée décisionnelle. 
Tous les membres versent une cotisation. 
La cotisation peut donner droit à des tarifs préférentiels pour les conférences et formations de 
l’association.  
Les membres de l’assemblée décisionnelle peuvent en être dispensés sur demande ou proposition des 
présidents de l’association.  
L’assemblée décisionnelle décide des éventuelles promotions et tarifs préférentiels liés à celle-ci.  
 
 

Article 6. Rémunération et remboursement 
Rémunération et remboursements : les fonctions de co-présidences et de membres de l’assemblée 
décisionnelle sont bénévoles et ne font pas l’objet de rémunérations. Seuls les frais exposés dans 
l’exercice de leurs missions peuvent être remboursés sur présentation de pièces justificatives, selon les 
modalités fixées par l’assemblée décisionnelle. Les frais de garde d’enfants engagés afin de permettre 
la participation aux activités, réunions ou missions de l’association peuvent également être pris en 
charge ou remboursés par l’association, sur présentation de justificatifs. 
 
Missions rémunérées distinctes : un co-président, président ou un membre de l’assemblée décisionnelle  
peut être rémunéré pour des prestations distinctes de ses fonctions de gouvernance, telles que missions 
de coordination, de management, de veille scientifique, de communication, de suivi Qualiopi ou toute 
autre tâche spécifique validée par l’assemblée décisionnelle. Ces missions doivent faire l’objet d’un 
contrat ou d’une facturation formelle clairement séparée de ses fonctions de membre de l’assemblée 
décisionnelle. La personne rémunérée ne participe pas aux votes relatifs à sa propre mission ou 
rémunération afin d’éviter tout conflit d’intérêts. 
Les membres de l’association ainsi que leurs proches (conjoint, partenaire, ascendants ou descendants) 
peuvent également réaliser des missions rémunérées pour l’association dans les mêmes conditions, dès 
lors qu’il existe un besoin réel, une compétence identifiée, et que la prestation est formalisée par un 
contrat ou une facturation distincte. Les personnes concernées ne participent pas aux décisions relatives 
à ces missions ou rémunérations. 
Les missions distinctes sont ratifiées par la personne dépositaire des pouvoirs bancaires. Les missions 
distinctes concernant la personne dépositaire des pouvoirs bancaires sont ratifiées par une majorité 
simple de membres de l’assemblée décisionnelle. 

 
Article 7. Ressources de l’association 
Les ressources de l'Association se composent : 

● des cotisations de ses membres  
● des intérêts et revenus des biens et valeurs appartenant à l’association 
● les redevances des services rendus 
● les autofinancements tels que les produits de manifestations, de formations, ou tout autre 

manifestation organisée par l’association 
● toute autre ressource non expressément interdite par la loi 
● des subventions allouées par les collectivités publiques et organismes de droit privé et toutes 

autres ressources qui pourraient lui être accordées, 
● des recettes occasionnelles, dons et legs, toutes ressources conformes à la législation en vigueur. 
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EXERCICE SOCIAL – DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 

Article 8. Exercice social 
L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre au plus tard. 
 

Article 9. Transformation 
L’assemblée décisionnelle peut également décider de la transformation de l’association en toute autre 
forme de structure ou de personne morale autorisée par la législation en vigueur, notamment en 
groupement, fédération, société coopérative, groupement d’intérêt économique, parti politique ou toute 
autre structure poursuivant des objectifs compatibles avec ceux de l’association. 
Cette transformation peut entraîner le transfert de tout ou partie des activités, droits, obligations et actifs 
de l’association, dans les conditions prévues par la loi. 
 

Article 10. Dissolution, Liquidation 
La dissolution de l’association pourra être prononcée en assemblée décisionnelle, si elle a été inscrite et 
mentionnée dans l’ordre du jour de ladite assemblée. 
 
La dissolution de l’association peut être décidée par l’assemblée décisionnelle si ses membres ou le 
président ou les co-présidents estiment ne plus pouvoir assurer le fonctionnement de l’association et 
qu’aucun successeur n’est trouvé.  
 
L’assemblée décisionnelle nomme, par un vote à la majorité simple, les liquidateurs. Après le paiement 
des dettes et le remboursement des créances, les liquidateurs transmettent le bonus de liquidation à une 
association à but non lucratif, un parti politique, un syndicat ou à une chambre professionnelle des 
psychologues poursuivant des objectifs proches de ceux de l’Association et ou présentant des valeurs 
communes. 
 
 

Fait à Lambersart, le 12/06/2026  
 
 
Priscilla Descheemaeker, co-présidente  
 
 
 
  
 
Ralph Balez, co-président 
 

Ralph (Jun 26, 2026 16:11:53 GMT+2)
Ralph


